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Unfortunately, Lambert’s sensible 
arguments at this level sit alongside, 
and in the end get buried by, his 
sentimentalist vision of the golden age 
of civic republicanism, c.1830–1880, 
lovingly evoked in chapter two, which 
provides him with an escape route 
for American labour and its friends 
from the dead end in which they find 
themselves. At times, it seems as if 
the author is operating with a rather 
fantastical vision of the American past; 
and his policy recommendations for 
getting the American labour movement 
out of the bind in which it finds itself, 
and which he depicts very realistically, 
are evidently well-intentioned, but 
seem more appropriate for the 19th 
century than for the United States 
in the early 21st century. As a result, 
readers who struggle with or disagree 
with Lambert’s attempted revival of 
the tradition of “worker republicanism” 
and call to base the right to strike on 
the 13th Amendment’s prohibition on 
“involuntary servitude” are not likely 
to be convinced of their merits. Still, 
a key merit of this volume has already 
been realized with his broad historical 
survey of the right to strike in its middle 
chapters, which takes us from the early 
nineteenth century through to present-
day labour battles. In addition, Lambert 
provides a helpful overview of how 
public policy toward the right to strike 
has shifted over many years. Other 
readers and reviewers should focus their 
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Agréable à lire, formateur, audacieux, 
voire parfois provocateur, l’ouvrage 
de Jean-Claude Bernatchez offre au 
lecteur une remise en question réfléchie 
du régime de relations industrielles 
nord-américain. Le questionnement 
de l’auteur provient du constat des 
différences importantes entre la qua-
lité des conditions de travail nord-
américaines lorsque comparées aux 
conditions de travail en Europe, l’avan-
tage étant clairement en faveur des 
salariés européens. Le régime nord-
américain ne pourrait générer des 
conditions de travail d’une qualité 
qui reflète la prospérité économique 
américaine ou canadienne.
Prenant appui au chapitre 1 sur un 
survol historique du régime, l’auteur 
présente aux deux chapitres suivants 
les contextes et les caractéristiques 
du régime nord-américain en allant 
plus en détails quant aux particularités 
québécoises. Il s’agit là d’une synthèse 
intéressante qui permettra entre autres 
au lecteur européen de saisir les 
particularités du mode de régulation et de 
détermination des conditions de travail 
outre-mer. Certes, on comprend bien en 
Europe que le régime nord-américain 
est décentralisé, mais on ne saisit pas 
toujours sur une base opérationnelle 
comment le tout fonctionne. À tort, on 
qualifie souvent ce régime de régulation 
de laissez-faire et l’analyse offerte 
par l’auteur permet d’en comprendre 
le fonctionnement. Ces chapitres, 
tout comme les autres d’ailleurs, se 
terminent par des séries de questions qui 
suscitent une poursuite de la réflexion 
ou permettent, dans un contexte 
d’enseignement universitaire, de vérifier 
la compréhension des concepts et des 
analyses qu’ils contiennent.
Intitulé « Les modèles internationaux 
de relations industrielles », le chapitre 4 
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introduit en une quinzaine de pages une 
série de comparaisons internationales 
eu égard aux divers niveaux de 
négociation (local, sectoriel, national), 
aux taux de syndicalisation ainsi qu’au 
temps de travail et au temps de congé 
payé. Ces données sont suivies d’une 
explication sommaire sur les diverses 
formes de représentation syndicale. 
Ces informations s’avèrent utiles pour 
appuyer l’argument de l’auteur sur la 
déficience des conditions de travail 
nord-américaines, mais elles nous 
semblent un peu trop sommaires. Il 
aurait sans doute fallu aller plus loin 
afin de mieux saisir les différences 
dans les régimes et les résultats qu’ils 
produisent.
Au chapitre 5, l’auteur présente 
différentes thèses relatives aux effets 
de la mondialisation sur les relations 
industrielles. D’une part, la mondia-
lisation contribuerait à niveler par 
le bas les conditions générales de 
travail, à renforcer le pouvoir des 
multinationales et à accentuer une 
distribution inéquitable de la richesse 
entre les pays. Mais, en contrepartie, les 
États conservent le pouvoir de légiférer 
en matière de normes minimales du 
travail afin de minimiser les pressions 
à la baisse sur les conditions de travail, 
les multinationales deviennent plus 
vulnérables à la concurrence accrue et 
les déplacements de la production vers 
les pays plus pauvres pourraient amener 
une hausse de leurs standards de vie. 
Quelle que soit la thèse retenue, il est 
clair que la mondialisation pose un défi 
au maintien des valeurs et des régimes 
de régulation nationaux. La présence de 
mécanismes régulateurs qui protègent 
les salariés est remise en question au 
nom de la capacité concurrentielle. Les 
travailleurs deviennent alors craintifs 
de perdre leur emploi et de devoir se 
recycler pour avoir accès à un marché du 
travail transformé. S’ajoute à l’ouverture 
des frontières commerciales la révolution 
technologique qui se poursuit à un 
rythme effréné, transformant ainsi les 
procédés de fabrication et de prestation 
de services et, ultimement, le travail 
humain.
C’est dans ce contexte de différences 
entre les systèmes nationaux et d’écarts 
dans les conditions de travail sur fond 
de mondialisation que l’auteur propose 
une série de remises en question, 
certaines mineures, d’autres radicales, 
des modes dominants d’organisation et 
de régulation du travail et des relations 
du travail. Il y consacre cinq chapitres 
de l’ouvrage proposant de donner 
un nouveau sens au travail, de gérer 
différemment les conflits et de négocier 
à partir des intérêts, de repenser les 
relations industrielles au niveau local et 
d’innover au niveau sociétal.
L’auteur constate une déshuma-
nisation du travail dont il faut se défaire. 
Il propose à cet égard de réorganiser le 
travail, d’en élargir le contenu de sorte 
que la personne se le réapproprie. La 
rotation occupationnelle, la participation 
des travailleurs aux décisions et la 
qualité de vie au travail sont autant 
d’initiatives qui vont en ce sens. Puis, 
l’auteur, conscient du défi posé par les 
conflits en milieu de travail, propose 
une approche pour les gérer. Après 
avoir traité des formes du conflit, de ses 
modes et de ses formes d’expression, 
il précise qu’il n’y a pas de méthode 
unique de résolution de conflit, car 
on doit prendre en compte le type de 
conflits et le contexte dans lequel il 
se produit. Néanmoins, la démarche 
de base demeure la même et, à cet 
égard, une méthode en douze étapes 
est proposée comme plan de médiation 
du conflit. Même si le contenu de 
chacune de ces étapes n’a rien de neuf, 
leur articulation dans une suite logique 
constitue en soi une innovation.
Toujours sur le thème du conflit ou 
de sa régulation, l’auteur suggère de 
traiter le conflit d’intérêts qui se pose 
lors de la négociation de la convention 
collective à partir d’une approche de 
coopération. Sur ce, l’auteur s’inscrit 
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dans le courant dominant des chercheurs 
en relations industrielles qui soulignent 
les mérites de la négociation de 
coopération, dite raisonnée ou basée 
sur les intérêts. Mais il ajoute une 
contribution intéressante aux écrits sur 
le sujet en comparant la négociation 
basée sur les intérêts à la négociation 
traditionnelle sous l’angle des stratégies 
de pouvoir, relationnelles, temporelles, 
argumentatives et informationnelles. 
Enfin, il propose aux parties de négocier 
au départ des niveaux et des indicateurs 
de productivité. Une fois ces éléments 
établis, ils serviront de balises à la 
négociation, facilitant par la suite les 
compromis.
Au chapitre 9, l’auteur propose 
de repenser les relations industrielles 
au niveau de l’entreprise. En plus de 
souligner l’importance d’un climat de 
travail basé sur le respect, d’un partage 
des valeurs d’entreprise ainsi que des 
devoirs et responsabilités respectives, 
l’auteur suggère un changement radical 
au contrat collectif de travail. Il remarque 
avec justesse que les conventions 
collectives ont tendance à se ressembler 
quant à leur contenu même si les 
besoins des entreprises et des salariés 
varient. À cet égard, il est proposé un 
contrat de travail qui exprimerait les 
buts de l’entreprise, ses environnements 
internes et externes, sa philosophie de 
gestion, puis préciserait les obligations 
respectives de l’employeur et des salariés, 
viendraient ensuite les conditions ou 
normes de travail. Une telle proposition 
mérite certainement d’être examinée, 
mais ce n’est pas demain que syndicats 
et patrons accepteront de signer un tel 
contrat de travail.
Enfin, le dernier chapitre comprend 
une panoplie de recommandations qui 
permettraient de soutenir l’innovation 
dans les relations industrielles. Tout 
d’abord, on propose un plus grand 
interventionnisme étatique pour réguler 
les effets de la mondialisation. Puis, 
comme d’autres, l’auteur suggère une 
revalorisation du rôle des organismes 
internationaux, comme le BIT par 
exemple. Au niveau national, il s’avère 
important de renforcer, à tout le moins 
de maintenir, le cadre juridique qui 
favorise la croissance syndicale, car sans 
syndicats bien organisés les conditions 
de travail stagneront ou dépériront. Les 
débats tripartites au niveau sectoriel ou 
sociétal sont essentiels pour permettre 
aux parties de travailler de concert eu 
égard aux ajustements nécessaires aux 
conditions d’emplois. Qui plus est, on 
doit construire un management plus 
humain et adapter les structures et les 
sujets de négociation aux situations 
des secteurs économiques, puis des 
particularités des entreprises qui les 
composent.
Cet ouvrage pose des questions 
importantes et apportent quelques 
pistes de solutions qui méritent d’être 
débattues. Le programme de réforme 
que propose Jean-Claude Bernatchez 
est osé et ne risque pas d’être implanté 
dans son intégralité. Mais, il ne fait pas 
de doute que des changements soient 
nécessaires au niveau des institutions 
et des approches si on veut à la fois 
satisfaire les objectifs d’efficacité 
des entreprises et ceux d’équité des 
travailleurs.
Je conclurai en affirmant sans 
hésitation qu’il s’agit là d’un ouvrage 
à lire pour générer de nouveaux débats 
dans les milieux universitaires et ceux 
de la pratique professionnelle.
RENAUD PAQUET
Université du Québec en Outaouais
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